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1. HISTORIQUE 

Le Commandement des Nations Unies a été créé en vertu de la résolution 
84 (1950) du Conseil de sécurité, en date du 7 juillet 1950. Dans cette 
résolution, adoptée tout de suite après l’attaque armée de la Corée du Nord contre 
la République de Corée. le Conseil de sécurité recommandait que tous ?es Membres de 
l’Organisation fournissant des forces militaires et toute autre assistance mettent 
ces forces à la disposition d’un commandement unifié sous l’autorité des Etats-Unis 
d’Amérique afin d’aider la République de Corée à repousser l’agression 
nord-coréenne et de rétablir la paix et la sécurité internationales dans la 
région. Il priait également les Etats-Unis “de fournir au Conseil de sécurité des 
rapports d’importance et de fréquence appropriés concernant le déroulement de 
l’action entreprise sous l’autorité du commandement unifié”. Le commandant en chef 
des Forces des Nations Unies a signé le 27 juillet 1953 la Convention d’armistice 
en Corée, au nom des forces des 16 Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies et de la République de Corée combattant sous le drapeau des 
Nations Unies. Conformément au paragraphe 17 de la Convention d’armistice, tous 
ses successeurs dans SOI fonctions sont chargés d’assurer le respect et 
l’application des clauses et dispositions de la Convention d’armistice. Le 
Commandement des Nations Unies continue de s’acquitter de son rôle et de ses 
obligations en vertu de ladite convention, lesquels comprennent obtenir la 
cessation complète de toutes les hostilités de toutes les forces armées en Corée et 
participer aux activités de la Commission militaire d’armistice, Compte tenu de la 
menace pour la paix que constituent les violations nord-coréennes de la Convention 
d'armistice, des initiatives qu’I1 a prises récemment et d’autres questions 
importante5 liées à l’armistice, le Commandement des Nations Unies estime approprié 
de faire tenir au Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies le 
présent rapport, conformément k la résolution 84 (1950) du Conseil. 

II. MECANISME ET MODALITES DE L‘ARMISTICE 

La Convention d’armistice en Corée, accord militaire entre les commandements 
militaires des forces en présence, exige la cessation complète des hostilité5 par 
toutes les forces rrmées en Corée jusqu’à ce que les parties directement 
intéressées instaurent une paix plus durable. Les "forces en présence" comprennent 
toutes les unités terrestres, navales et aériennes des deux parties. Aucun pays ou 
gouvernement n'a signé la Convention d'armistice. Elle a été signée par le 
commandant en chef des Forces des Nations Unies, au nom du commandement unifié, 
composé de membres des forces militaires de 16 Etats Membres de l'organisation des 
Nations Unies et de la République de Corée. Les commandants de l’armée populaire 
coréenne et des volontaires du peuple chinois ont signé la Convention au nom des 
forces de ,'armée populaire coréenne et des voiontaires du peuple chinois. 

La Commission militaire d'armistice, établie par la Convention d'armistice, a 
pour mission "de surveiller la mise er! oetivre de la Convention d'armistice et de 
régler par voie oe négociation toutes les violations de ladite convention". 

.f . . . 
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La Coamiaaion est un~organiame international coaaaun composé de 10 membres : 
cinq officiera supérieurs du côté du Commandement des Uationa Unies et cinq du côté 
de l’armée populaire coréenne et des volontaires du peuple chinois. Le conaandant 
en chef des Forces des Nations Unies a nossa un membre des Etats-Unis, deux mea&rea 
de la République de Corée, un membre du Royawne-Uni et un aanbre choisi par 
roulement parmi les autres Etats Membres représentés au Conmandement des 
Nations Unies par des officiera ayant rang de colonel (ces Etats sont actuellement 
le Canada, les Philippines et la Thaïlande). La Coaaaiaaion militaire d’armistice 
se réunit à la demande de l’une ou l’autre partie dans la soae conraune de sécurité, 
plus coaununément appelée Pa~15unjom, à l’intérieur de la aone d&militaria/e. Afin 
d’aider la Commiaaion à s’acquitter de sa mission, la Convention d’arraiatice 
prévoit un secrétariat commua qui est en liaison t&l6phonique constante avec 108 
officiera de permanence des deux parties qui se trouvent dans la aone comune de 
aecurité (Panmunjom). Les officiera de permanence des deum parties se rb.niaaent 
eux aussi quotidiennement, sauf les dimanches et jours férids, et atint le canal 
utilisé par les deux partie8 pour communiquer. Depuis la signature de l’armistice, 
la Comiasion a tenu 440 réunions plénières, et le secrétariat 489 réunions. La 
Commission, ou l’officier de rang le plus élevé de chacuae des parties, est 
autorisée aux termes du paragraphe 27 de la Convention d’armistice à envoyer des 
équipes mixtes d’observateurs pour enquêter sur les violations de la Convention 
d’armistice signalées dans la zone démilitarisée. Depuis avril 1967, l’atnde 
populaire coréenne et les volontairoa du peuple chinois refurent toutefois de 
participer i des enquôtea coaaauaea dans la aoae ddmilitariu6e. 

Cette conmission, établie par la Convention d’armirtice en Corée, se compose 
de quatre membres, désignb par la Suide, la Suisse, la Tch6coalovaquie et 1~ 
Pologne. Aux termes de la Convention d’armistice, l’erpre8aion %atioaa neutres” 
désigne cellea dont le8 forces combattantes n'ont pas pria pett l um hostilit/a en 
Corée. La Cosssission a pour reaponaebilit6 principale de prochIer a des 
inspections indépendantes et i des enquête8 portent eur des faits se rattachant k 
l’armistice, y compris des violations conssises hors de 15 eone d&nilitaria/e, et de 
faire rapport à la Cossnission militaire d’armistice. Bien que ses fonction5 
d’inspection et d’enquête aient été fortement limitées du fait de l*obatruction 
opposée par l’armée populaire coréenne et les volontaire5 du peuple chinois, la 
Commission neutre de contrôle est sans aucun doute un facteur très utile de 
stabilisation et sert également de moyen de communication indirecte entre les deux 
parties de la Commission militaire d’armistice, Elle tient des réunions 
hebdomadaire5 dans la zone commune de sécurité à Panmunjom. 

, 
C. Rôle de la Ré~ubliw de Coree 

Un aspect unique de la Convention d'armistice en Corée est qu’aucun Etat ou 
gouvernement n'en est signataire, Le connnandant en chef des Parce5 des 
Nations Unies a signé la Convention d'armistice au nom d'un commandement unifié 
composé de membres des forces militaires de 16 Etats Membre8 de l’organisation des 
Nations Unies et de la République de Corée. Au cours des négociations sur 
l'armistice et ultérieurement, le Gouvernement de la République de Corée, par 
l'intermédiaire du Commandement des Nations Unies, a donné l’assurance, sur la 
demande de l’armée populaire coréenne et des volontaires du peuple chinois, qu'il 
se conformerait i la Convention d'armistice. La République de Corée fourl.it 
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aujourd'hui 10 plua grom coatingant & la "police civila" qui srt char96e de 
maintenir la r6auritd l t l'orbra &a8 la putio & la mono d&xilitariaia plac60 
IOu8 18 conttôlo bu c- nt de8 lationr Uni~r. k8 forme armée8 de la 
Ripubliqw b Cork ont continué d8 rorp8ctor 108 dirporitioru do la Convention 
b’armi8tioe. 

III. ACTIVITBS DB LA COMfISSIOl! MILITAIRE D'ARMISTICE DU 
COWAMD- DES IPATIOlSS UUIBR 

lb88 tiunionr b la Comirrion militait0 &@armirtico 80nt, en r&gle 96airal8, 
convoquh8 pour l Xmih@r 108 ViOlatiOII8 9rav88 do la COnV8ntiOn d'amirtice et 
aUtt@8 qUO8tiOlL8 bQOttMt~8 1ii.8 ô l’Ud8tiC8. Ca8 réunion8, ainri que la 
liairon thl&phooiqua permnarite l ntro 108 daux p8rti88, pormttont d’évitu que 00 
8~4mwanimnt le8 tonrionr qui r68ultaraiont d’incidontr fortuit8 et d~~vontuelr 
malontondu8. Sur 108 quatre réunion8 b la Corrnirrion qui ont ou lieu 8~ 1987, 
l'un@ a eu lieu i la demandm du Comaandemmnt 608 Mation UuiO8 et 108 troir autres 
i col10 b l'an& populaira corionae ot d88 volontairor du peuple ChinOir. Entre 
auttor violation8 grava8 de la Convention d'armirtice, l'a48 populait8 corieane 
l t 108 volontaitor du pauplo chinois ont coul9 Un batoau do pôcho non armé de la 
tipubliqua & COrie bsru 108 maux intUMtiOMlO8, tiré d88 COUP8 do fou contto la 
p8ttio Ua la 80n8 démilituirée 80~8 contrh du Comadama t d.8 DatiOn8 Uni88 a 
travur la ligrw de d&naraation militaito, introduit do8 armo8 intordit deas la 
8On8 démilltubé8 et con8truit d.8 fottificatiomm dana wtt. R&mm 80-1 

kr racrétairar d8 la Cmi88ion nilit8ira d'armirtico 80 ront rmaontdr h 
rir ropriror mn 1987. titre 1.8 qW8tiO88 1ik8 ô l'Ud8tiM, il8 80 8Ont OCCUpi8 
du rapatri8m8nt de8 dipouill88 & cinq Nord-Cordon8 l t do troir Sud-Cotknr mort8 
X48. 

La parti0 wrb-COréMW COnthW d'Utili8U 8bwiVmnt 108 réwiOn8 dm la 
Cmirrion militaira d'armi8tico pour 8s livrer a un0 propagaada politiqua 
m8nronqir~ et aborder d88 qU88tiOn8 qui rortent manito8tmnt &s l tttibUtiOn8 
prévu.88 pour la Comirrion par la Convention d’armirthb en Coré8. Le8 8ccu88tions 
gravsr & violation de l'annistico aoat port.608 8-8 dilai i la connairrance de8 
lord-Coréenr, roit par tiliphon@, roft lorr d88 réunions quotidienne8 de8 officier8 
de QWIbaMt~C8 d86 &UX QWti.8 d-8 la 80- COrmnuPe d8 8iCUrit6 (PMmWljOm), CO qui 
permet do mettra un tmrma aux violation8 on cour8. 

En 1987, 1'8rmée populair8 cotéan l t 108 volontaire8 du peupla chinoir ont 
QtOQO86, corna il8 l'avai8nt fait 8uparavant, de mettre fin aux gronder manoeuvres 
militait88, à con8noncu par l'ax8tcice annuel 8'~ntraînwnent "Teun Spirit" du 
Commandenwnt dmr Nation8 Unie8, 8t ont vanté 188 proporitionr politique8 faite8 par 
la Coté0 du Nord, par exemple l'ouverture de pourparlor8 politique8 et militaire8 
de haut niveau entra la Corée du Mord et la Cotée du Sud, l'adoption d'une 
déclaration conmwne de non-aqre88ion et la tenue d'une conférence tripartite ou 
multinationale 8ur la réduction de8 armement8 dan8 la péninsule coréenne. La 
plupart de ce8 proposition8 pOlitiqUe étaient hors du cadre de la Convention 
d’armistice et de la Connni8sion militaire d'armistice, Pour 8a part, le 
Commandement des Nations Uni08 a continué de rechercher des moyen8 de réduire les 
tensions militaires en Corée dan8 le cadre de la Convention d'armistice et il a 
présenté plusieurs propositions, concernant notamment la notification préalable 
mutuelle de la tenue de grandes manoeuvres militaires et l'échange d'observateurs. 

/  v .  .  



(08 ttouvmra dan8 l~appoadiao 80 ptdront rapport unm &ruriptioa aitaillk da 
gr8tnr violation8 do la Convention d@amhtiae g8r l'uda popul8îrm oor&nao l t 
1.8 VOlOntair@8 bu ~U~lO ahiMi8, rimi p &8 ititiatiV.8 pri8.8 wr 1. 
hhMdM8lpt d.8 BatiOM floi.8 gOot thlir. 1.8 tOMiOn8.) 

DOgUi8 plu8 d8 34 M8r la Cd88iOn dlitbit8 d'aZd8tiC@ 88t 10 8OU1 Mwn 
da oomunioatioa officiol l ntro 188 d8ux aoman&m8 nt8 dlittir.8 0s Cork. 8110 

88rt i ai8MOra.r 1.8 imidOat8 gtW.8 l t fOttUit8 l t i mf2h.r qrU 1.8 Ch0808 M 
8'MVMiwnt, OI d&Bî8Mt 1.8 t.MiOM rilit8ir.8 l t OO @rd8OfW-t l'UDi8tiaO. 
k Comma&m8nt de8 Hation8 Uni08 l t 1a R~publiqw do Cor& ont fait prouv8 do 
mo&ration f8ce 8uu 8cter d~bortilit~ l t 8us provoc8tion8 aonrt8nt88 da 1a Cork 
du Bord. La cnat d.8 m8tioM Uni.8 aontinuora & r'8cquitt.r d.8 
obligation8 qui lui încmnt on vertu & 18 Concnntion d"8rni8tice l t il d8ffirmo 
qu'il l 8t pr9t l t drolu, aonformhont 8u8 bi8po8ition8 d8 18 drolution 
8urwntionnh bu Con8ail da rhuriti, I f8ire tout 80n po88iblo pour prironnr 18 
p8iX 8t la I/ClUit/ jU8qU'i CO w  1.8 pUti@8 dirOCtOm@nt CO=@tPk8 @88-t 
btablir una paix plu8 durablo on Cork. 

/ . . . 
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APPRNDICI 

1. * A . 
Ik&J&gQ d un bstsau de ~9& sud-cors navb 

Le 7 octobre 1967, b 5 heures environ, dans l’obscurité de la nuit et par un 
temps couvert l t pluvieux , un ou plusieurs navires de guerre nord-coréens ont 
attaqub un bateau de pêche sud-coréen, le --Ho 31, et l'ont coul6 dans les 
eaux internationales, b une distance de 40 milles marias environ à l'ouest de l'île 
de Paegayoag-Do (République de Corée). Cette attaque injustifiée a causé la mort 
de 11 pkheurs innocents. A la 4400 sbaace de la Commission militaire d’armistice, 
le 14 octobre 1967, le Co8mnendement des latioas Unies a fait observer que la 
position du bateau de pêche sud-coréen indiquée par les Nord-Coréens - 38. 16’ de 
latitude I, 124. 12’ de longitude t - (tait située à 23 milles marins du littorrl 
nord-coréen (i l'ouest de celui-ci). Or, cette position ne se trouvait ni dans les 
eaux torritorialss de la Corée du Nord, au sens de la Convention des Mations Unies 
sur 1s droit de la mer, ni dans les eaux contigaGs au territoire de la Corée 
du Hotd, au sens de la Convention d*armirtice. La canonniire nord-corienne avait 
dona aould le bateau dans les *aux internationales. Le Comumdoment dor 
lrationr Union a ég8lmnt fait obrervet que la maafàre dont le awite de guerre 
nord-cor&ea avait éperonad et coul& un bateau de pêche non armé violait les normes 
du droit international concerourt le moindre recours à la force. 

Ls Cot&e bu Hord uysat affirmé que le bateau de pêche avait /peronné son 
navire de guerre on teatsot de fuir, le Commandement des Nations Unies s douti 
qu’un bateau de pkhe de 100 tonnes non armé essaie d'éperonner un navire de guerre 
pris de quatre fois plus grand. Il a présent6 les résultats de l’eaquôte msnéo sut 
l’incident par l’Équipe mixte d’observateura, dont une interview sur vidioscope de 
l’unique survivant du bateau de pîche décrivant l’incident. Le Commademeat des 
Uatioas Unies a insfsté pour que 1s Corée du Word présente des excuses au sujet de 
CO sabordage criminel d’un bateau de pêche non armé dam lea eaux internationaIe8 
et punisse les responsables. 

, 2. s forcmres nord-çoreem 

La capacité de la Corée du Nord de lancer un8 attaque de grande envergure 
contre le Conaandemeat dss Nations Unies et la République de Corée, en violation de 
la Convention d'armistice, a continué de menacer gravement la paix iatarnationale. 
A la 4370 séance de la Commisrion militaire d'armistice, le 3 avril 1987, le 
Co8unsndement des Nationa Unies a fait observer que la Cor68 du Nord consacrait plus 
de 25 b de son produit national brut à la défense et possédait plus de 3 500 Ch828, 
plus de 2 000 pièces d'artillerie automotrices, MG-23 et missiles Sir-3. Ce8 
forces modernes suréquipées - la sixième armée du monde pour les effectifs, 
l'aviation 8t les soua-marina - avaient une vocation offensive et étaient déployées 
près de la zone démilitarisée, ce qui réduisait le délai d'alerte pour le 
Commandement des Nations Unies et les forces de défense sud-coréennes et 
constituait une grave menace pour la Corée du Sud. Le Commandement des 

/ . . . 
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Hationr Uniea devait donc maintenir *~e capacité opérationnelle de défense et 
pourruivre 10s exercices d’entraînement à la d6fease tels que les manoeuvre8 
Team Spirit . 

3. Initiativas du St dQLK&Lbns unba 

Maigri l’hostilité de la Corée du Nord et la manière dont elle utilise la 
Cofanissioa militaire d’armistice à des fias de propagande, le Commandement des 
Nations Unies a continu6 d’aborder les réunions de la Commission et de ses organe8 
subsidiaires dans l’optique positive requise par la Convention d’armistice. Il a 
prisent6 de nombreuses propositions qui auraient pour effet de contribuer à réduire 
les tenaioaa militaires ai les lord-Coréens les prenaient au sérieux. A ce jour, 
ceua-ci ont rejeté à maintes reprises les initiatives ci-après x 

A. Hotificationlle de la tQDue de -des manoeuvre9 

La Convention d’armistice ne mentionne pas les manoeuvres militaires et 
celles-ci ae constituent donc par une violation de ses dispositions. Toutefois, 
des exercices secrets, CO- ceus auxquels se livre périodiquement la Corée 
du Hard, sont source de vives préoccupations. Le Conmandement des Nations Unies a 
proposé i maiataa repriser uaa aotiticatioa préalabla anttuelle de la tenue de 
maoeuvres rilitsirea et ua échange d’obaervateura, afin de prévenir tout 
malentendu. Pour prouver sa boame foi, le Cosssandemeat des Mations Unies a notifié 
a la Code du lord, le 22 janvier 1987 (avant de l’annoncer officiellement) que 
l’exerciae Veam Spirit-87w se d&rouleraft en f6vrier et mars 1987. A la 
437e l /ance & la Comsiaaioa militaire d’araiatice, le 3 avril 1987, il a aouligni 
que cet exercice, qui avait été annoncé publiquement et qui avait lieu ouvertement 
à peu pràa a la &me époque chaque aaa6a depuis 12 ans8 ae constituait pas une 
meaaca pour la Corée du Mord. 

. . , 8. m a -ver le mrcice Team wit-u 

Le 22 janvier 1987, le Coarrandemeat des Wations Unies a averti a l’avsnce la 
Corde du Hard de la tenue des manoeuvres Tetam Spirit-87 et lui a conununiqué une 
invitation du Gouvernement de la République de Corée proposant que les autorités 
militaires compétentes de la Corée du Nord et de la République populaire de Chine, 
accompagnées de membres de la Commission neutre de contrôle, observent les 
manoeuvres en question. A la 4370 séance de la Commission militaire d’armistice, 
le 3 avril 1987, le Commandement des Nations Unies a rappelé à la Corée du Nord 
cette notification préalable et l’invitation de la République de Corée à envoyer 
des observateurs. Une fois de plus, les Nord-Coréens ont répondu par leur 
habituelle tirade de propagande contre cet exercice. 

*  .  

4 l Question du ravatrrsmentdes 

A la 4380 séance de la Conunission militaire d'armistice, tenue le 
30 juillet 1987, le Conmandement des Nations Unies a demandé que l’armée populaire 
coréenne et les volontaires du peuple chinois restituent les dépouilles mortelles 
de personnels militaires relevant du Commandement des Nations Unies, tués pendant 
la guerre de Corée. Le Commandement des Nations Unies a fait valoir qu'il 
s'agissait non seulement d'une question humanitaire, mais aussi d'une question 

/ . . . 
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relevant de la Convention d'armistice qui int6rmmmait de nombreus paym ayant dem 
remsortimmantm port68 disparus. Il a fait observer 6galement que dam le parmi dem 
dépouilles mortelles avaient 6té restituées par l'interm6diaire de la Comnnimmion 
militaire d'armistice, comme pr6vu dans la Convention d'armistice, et a dementi h 
l'armée populaire coréenne et aux volontaires du peuple chinois d'utiliser 188 
données qu'il leur avait fournies pour rechercher et restituer les dépouilles. 
L'armée populaire corhenne et les volontaires du peuple chinois ont riitiri la 
position adoptie préc4denmnent, à savoir qu’ils n'avaient pas, aux termes de la 
Comnimmion militaire d'armistice, l’obligation de rechercher et d’exhumer lem 
dépouilles mortelles de militaires relevant du Conxnandement dem Mations Uniom, mais 
qu'ils étaient "toujours" disposés à restituer celles qui pourraient 8tre 
découvertes. 

Le Commandement des Nations Unies a fait état d’observations inwrmnt 
d'officiers dm l'armée populaire corienno et de permonnalitém nord-cor6ennem qui 
donnaient à penmor que 108 Nord-Corions avaient déjà d&ouvort de nombreux corps. 
Notant que chacune dem deux parties avaient fait dem recherches mur la bare 
d*informationm fournie8 par l'autre partio, 10 Commandement dem Mations Uni08 a 
fait valoir qu'il avait agi de façon humanitaire au fil dem mnm, rapatriant dem 
militaires et dem civilr, ou restituant dem dépouilfem, et ce, bien qu’aucuno 
disposition de la Convention d'armimtice ne prévoie 10 rmpattieimeat de permonnelm 
dkenum par l'autre partie. Puisque l'armke populaire coréenna b/clarait ne pas 
avoir les mmymnm & techercher 108 tipouillem mwtollem, le CarrrsArsrnt dam 
Mations Uni08 8 propos4 de créer une équipm multinationale, ccqomio b 
reprimentmntm de plusieurm pmym appartenant au C ommdement et mwamp@e de 
membres de la Comirmion neutre de contrôle, qui aiderait la Code du Mord i 
rechercher lem corpr de militaires relevant du Cmement dem Rations Unies. Il 
m propos6 aussi que soit n&gocié un accord mnmlogw b 1'Accorb & 1954 conmhutif 
i la Convention d’armistice, au cas air l’applicmtion du paragraphe 20 dem 
~~dimpomitionm” concernant la restitution dem tipouillem miortollem de rilit8irem 
relevant du Commandement dem Nations Uni08 poserait dem difficult6m techmiquem i 
l’arm6e populaire cor/onne. 

A la 4828 méamce dem mecr~taires de la Commission militaire b'armimtice, 10 
26 mai 1987, le Cormandement des Mations Unies m remis à l'armée popultbio coréenne 
lmm cartes de troim camps temporaire8 de prironniers de guerre, où figurait 
igaaemmnt l’emplacement de 86pultures, le long du fleuve Yalov en Corée du lord. 
le Commandement des Nations Unies a signalé que ces cartes pourraient aider à 
localiser les lieux de sépulture et b retrouver les dépouilles de 374 militaire8 et 
civils relevant du Commandement des Nations Unies; il était prît à mettre au point 
les détails de la recherche, de l’exhumation et de la remtitution dom dépouilles. 
L’armée nord-coréenne a fait savoir qu’elle communiquerait aux "organirmer 
compétents” les cartes indiquant ler lieux de sépulture. En même tempr, elle 
maintenait que les dépouiller des militaires relevant du,Conunandement dem 
Nations Unie8 seraient rendues par l’intermédiaire de la Commission militaire 
d’armistice au cas où on en découvrirait et qu’elle n’avait aucunement l’obligation 
de rechercher et d’exhumer les dépouilles sur la base des informations colrmuniquéer 
par 1s Commandement des Nations Unies. 

/ . . . 
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Le 22 juillet 1987, la CO& du Bord a remie au Conseil de ahurit4 un rapport 
oontanant un nombre aonaidkable d*all/gationr fotgh de toute6 pi&008 au sujet de 
violationr de la Convention d’armirtice que le Conman dement 6411 alatione Uni~e 
aurait cosmirer (8119998). Le 18 reptembre 1987, l'officier supkieur reprirentant 
le Comaabment des Rations Unies i la Coraaisaion militaire d'armistice a adtesr/ 
une lettre h son hœmloqw nord-coréen r&futaUt ces fausses accusations. (Cette 
lettre a itd bisttibuh comne document du Conseil de 86curit6 sous la cote 8/19900, 
en date du 19 avril 1988.) A la 439e ehnce de la Coseniraion militaire 
d'arahtice, tenue le 22 reptanbre 1987, le Cowaadement dee Wationr Unie@ a craint 
qw la Cor&e du Rord ne roit en train de pr&paret ~m grave incident en vue de 
dirrmder oert8ins pays de pmticipor aux jwx Olympiqwr de Séoul en 1988. 
Affirmant qw Ier seule8 tensions le long de la sone dimilitari86e avaient 6th 
ctééer par la Corée du Rord i dos fin8 de propagande, le Comandemmit des 
Irtionr Unies a fait valoir que la Corée du Mord rerait roule rerponrable de8 acte8 
d'hostilit& qui pourraient 3tre 8urcit&r par la fausre impreorioa de tanrioa accrue 
en Cork, qu'elle8 r'efforgait de cr&er. Tour le8 pays attendaient avec intérêt 
le8 jeUx Olympiq~e8 de S/ou1 en 1988 et pouv8ient 8e rendre parfaitemeat compte que 
le Coœadment de8 Mation Unies n'wait aucun0 rriroo 6’8ttirer le8 di88enrion8 
wi8 qu'il fai88it 8u contr8ite tOUt 8on po8SiblO pour Calmer 108 l 8prit8. 


